Les  membres  du  direftoire  du  département  de 
Paris  ont  adreflé  au  roi  une  pétition,  que  vous  con- 
noiflez  fans  doute.  L’adrefle  la  plus  perfide  , l’élo- 
querxe  la  plus  daogereufe  , y font  employées  pour 
paralyfer  le  décret  que  vous  avez  rendu  relativement 
aux  troubles  religieux.  ^ ^ 

L’on  peut  divifer  cette  pièce  en  deux  parties  : la 
première  , qui  n’efl:  pas'relative  à l’objet  principal,  ÔC 
faite  que  pour  préparer  favoiablement  les 
contient  aes  vérités  utiles  & rebattues, &quel- 
■ orneries  ; la  fécondé , qui  eft  véritablement  la 
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pétîtioiî  5 renferme  des  principes  erronés  , des  fup« 
pofitions  malignes  , qui  laiffent  entrevoir  des  deffeins 
perfides.  Les  membres  du  directoire  ont  attaque  pdn» 
cipaiement  deux  points  dans  votre  décret  :1e  premier  ^ 
relatif  à la  fuppreffion  du  traitement  des  ecciéfiaüiques 
qui  auroient  refufé  de  prêter  le  ferment  civique  ; le 


fécond  eft  le  déplacement , en  cas  des  troubles  , des 
ecçléfiaftiques  refufans. 

ils  prétendent  fur  le  premier  objet,  que  rAlTemblée 
conflitiiante  a prononcé  fur  les  prêtres  non-affer- 
mentés  : or  , difent-ils  , peut-on  prononcer  une  nou- 
velle peine  fur  un  point  déjà  jugé  , toutes  les  fois 
qu’aucun  délit  individuel* ne  change  pas  fétat  de  la 
queflion? 

D’abord  , il  eft  bien  certain  que  l’état  de  la  queftion 
n’eft  plus  le  même  qu’à  l’époque  où  il  ne  s’ag^ffoit 
que  de  ftatuer  fur  les  conditions  à impofer  aux  fonc- 
tionnaires eccléfîaftiques.  Le  corps  légiflatif  a pu  & a 
dû  rejeter  alors  de  ces  places  ceux  des  eccléfîaftiques 
qui  ne  voudroient  pas  promettre  d’obéir  aux  lois  du 
royaume  qui  leur  étoient  particulières  : cette  pofition 
étoit  bien  différente  de  celle  dans  laquelle  nous  nous  ^ 
trouvons.  Qu’eft-ce  qui  vous  a obligés  , Meftieurs , à 
rendre  une  loi  fpéciale  8c  répreftiye  contre  les  ecclé- 
fiaflîques  ? c’eft  q^u’ils  ont  excité , depuis  le  décret  de 
rAff^^hibrée  conftituànte  , des  troubles  dans  tout  le 
royatimè;  c’eftque  parmi  ceux  de  vous-mêmbs , Mef- 
fièufs  yqui  n’étoient  pas  d’avis  d’une  loi  fpéciale  , il 
ii’en  éft  pas  un  feul  qui  ne  foit  convenu  que  lès  prêtres 
fecouoient  dans  tout  l’Empire  les  torches  du  fanatifme; 
il  m’y  a eu  de  divèrfité  d’opinion  que  fur  le  g'enre  de 
re'mede mais  jamais  fur  l’exiftence  du  mal:  il  eft  par 
conféqüent  de  toute  fauffeté  de  dire  que  l’état  de  la 
queftion  ne  foit  pas  changé.  Ce  point  une  fois  ac- 
cordé 5 il  n’eft  pa^  dîjfficile  de  prouver  que  l’Affemblée 
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nationale  a eu  le  droit  d’ordonner  que  le  traitement 
des  eccléfiaftiques  refulaat  le  lerment  civique,  feioit 
füp  primé. 

« Ces  penfions , difentles  adminidrateurs  du  direc- 
» taire,,  ont  été  reconnues  dettes  nationales;  & le 
» refus  de  prêter  un  ferment,  môme  le  plus  légitime, 

» peut-il  détruire  le  titre  de  ces  créances  ? » 

Meiïieurs,  les  citoyens  foulTignés  , penfant  que  des 
faits  font  plus  concluans  qye  des  raifonnemens  , Sc  que 
des  lois  ont  plus  de  force  que  des  phrafes  , vont  op- 
pofer  aux  raifonnemens  captieux  , Sc  aux  phrales 
harmonieufes des  adminiftrateurs  deleur  departement, 
des  faits  <&  des  lois.  On  ne  peut,  félon  eux,  détruire  le 
titre  d’une  créance  qui-a  été  reconnue  dette  na- 
tionale. 

D’abord,  nous  obfervons  que  le  décret  par  lui- 
même  ne  détruit  aucun  titre , mais  bien  le  refus  de 
prédation  du  ferment  civique  de  la  part  des  penfion- 
naires  ; enfuite,  nous  demandons  fi  les  créances  d’une 
foule  de  particuliers  qui  font  hors  du  royaume  ne  font 
pas  auffi  facrées  que  celles  des  chanoines  , des  moi- 
nes, &c. ? Eh  bien  ! MelTieurs,  vous  favez  qu’il 

exide  une  loi  qui  déclare  qu’il  ne  fera  rembourfé 
aucune  fomme  a ceux  qui  ne  feront  pas  réfidens  dans 
le  royaume  ! cependant  ces  créances  font  prefque 
toutes  très-légitimes;  ce  font , pour  la  plupart  des  prêts 
faits  à l’Etat , des  offices  fupprimés  & dont  le  rem- 
bourfemént  ed  ordonné,  des  fournitures,  des  trai- 
temens  , des  penfions  : aulTi , beaucoup  d’entre  ces 
créanciers  font  pères  de  famille;  Sc  cependant  la  fol- 
licitude  paternelle  des  adminidrateurs  du  diredoire  du 
département  de  Paris , rie  les  a pas  engao:és  à s’op-^ 
poferà  lafandion  de  cette  loi  ; ils  n’ont  pas  dit , comme 
anjourd’hui , que  rien  ne  pouvait  détruire  le  titre  de 
ces  créances  ; néanmoins  l’un  des  articles  du  décret 
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que  nous  venons  de  vous  citer,  ordonne  lafuppref- 
üon  des  penfions  ôc  traitemens  desabfens. 

L’Ailerablée  nationale  a fait  aujourd’hui  à î’égard 
des  prêtres  qui  refaferoient  de  prêter  le  fimple  fer- 
ment d’obéir  aux  lois  , ferment  auquel  aucun  hon- 
homme  ne  fe  refufera  jamais  ,ce  que  l’Alfemblée 
conffituante  a fait  àFêgard  des  imlividus , prêtres  ou 
autres;  car  il  faut  encore  obferver  que  votre  décret, 
Meffieurs  , ne  Fait  qu’appliquer  aux  eccHfianiques 
turbulehs  de  Fîntérieur  du  royaume,  la  loi  faite  fur 
ceux  qui  en  étoient  fortis , puifqu’il  elf  vrai  que  le 
prêtre  émigré  ne  doit  plus , aux  termes  de  l’ancienne 
loi,  quelle  que  foit  d’ailleurs  fa  conduite,  jouir  de  fa 
penfion.  Ce  fait , exademeni  vrai,  détruit  abfolument 
le  raifonnement  avancé  parles  adminiFtrateurs. 

Nous  paiïbns  à ce  qui  eft  relatif  au  déplacement,  en 
cas  de  troubles  religieux,  des  eccléfiaftiques  qui  auront 
îefufé  de  prêter  le  ferment  civique. 

« Comment,  s’écrient  les  membres  du  diredoire, 

» comment  une  loi  peut-elle  déclarer  des  hommes 
te  fufpeds  de  révolte  contre  la  loi  ? A-t-on  le  droit  de 
» préfumer  ainfi  le  crime  f » 

L’Affemblée  conffituante  a rendu  ,fur  la  fin  du  mois 
de  juin  dernier,  à l’époque  de  Févafion  du  roi  , une 
loi  contfè  les  gens  fans  aveu  , qui  les  déclare  fufpeds  , 

Sc  donne  fur  eux  comme  tels,  à la  municipalité  de 
Paris , des  droits  qui  ne  font  cependant  pas  compa- 
tibles avec  les  droits  deFhomme  : peiTon  ne  n’a  réclamé  ; 

Sc  la  raifon  en  eil  fimple.  Celui  qui  n’eft  attaché  à la 
fociété  par  aucun  lien,  doit  lui  être  fufped  ; à bien 
plus  forte  ^raifon , celui  qui  refufe  de  déclarer  qu’il  - 
obéira  aux  lois.  Combien  il  eft  douloureux  pour  les 
âmes  vertueufes  de  penfer  qu’il  exifte  dans  la  fociété  , 
des  individus  qui  puiffent  fe  refufer  à obéir  aux  lois 
qu’elle  s’eft  faites  ? Mais  combien  il  eft  horrible  de 
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voir  que  des  hommes  qui  ont  obtenu  les  fiiffrages  des 
citoyens  , qui  font  revêtus  de  fonctions  cmincntes 
qui  ruppofent  des  vertus  morales  & civiques  , ayent 
rimpucieiir,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  de  fouienir  des 
hoiviines  qui  veulent  rompre  les  liens  les  plus  fainis 
du  contrat  focial  ; l’obéiflance  aux  lois. 

Voyez  maintenant,  MeflTieiirs,  avec  quelle  perndie 
ces  dix  individus  préfentent  au  roi  l’execution  de  votre 
décret  : « Eh  quoi  ! fe  demandent  les  pères  du  peuple  , 

» il  nous  faudroit  donc  tenir  ce  langage  à nos  conci- 
» toyens  : Dites  quel  eft  votre  culte  ? rendez  compte 
» de  vos  opinions  religieufes  ; apprenez  - nous  quelle 
» jarofeiïion  vous  avez  exercée  ; Sc  nous  verrons  alors 
» fi  vous  avez  droit  à la  protection  de  la  loi  ; nous 
» faurons  s’il  nous  eft  permis  de  vous  donner  la  paix  • 

» Ji  vous  et  es  eccléjiajiïques  ^ tremble':^  ». 

Voilà  le  lai/gage  que  les  membres  du  directoire  du 
département  de  Paris  prétendent  que  vous  avez  voulu 
qu’ils  tinffënt  à leurs  concitoyens.  C’eft  ainfi  que  les 
organes  de  la  loi  préparent  les  citoyens  à recevoir  les 
lois!  c’eft  ainfi  que  l’on  vous  refpede,  vous  ,repré- 
fentans  d’un  peuple  grand  & généreux  ! On  vous 
aceufe  d’injuftice,  de  perfécution,  de  barbarie  même  ^ 
l’on  cherche  à jeter  fur  vos  décrets  un  ridicule  ofién- 
fant  pour  la  nation  entière  ; 

Et  la  foudre  en  vos  mains  refteroit  inutile  1 

Non , Mefiieurs:  ce  n’eft  pas  vous  feulement  que 
vous  avez  à venger  ; nous  le  favons  , vous  pardoneriez; 
mais  c’eft  la  nation  elle-même  qui  fe  trouve  ofienfée 
dans  fes  repréfentans  , par  des  fonctionnaires  qui  fei- 
, gnant  de  quitter  leur  caraâère  public^ , ofent  fe  re- 
vêtir de  leurs  qualités,  afin  de  donner  à leurs  perfides 
' infinuations  un  poids  plus  confidérable. 

Vainement  ils  voudroient  faire  croire  que  ce  n’eft 
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que  comme  Citoyens , comme  individus , qu’ils  ont 
émis  leur  opinion  : pourquoi  donc  , dans  ce  cas  , 
difent-iis  au  roi  ces  mot$  , en  parlant  de  l’exécution 
du  décret  de  la  part  des  diredoires  : « Sire , tous  les 
» individus  qui  vous  préfentent  cette  pétition  fe  font 
» demandé  s’ils  fe  fentiroient  ce  genre  de  dévoue- 
» ment;  tous  ont  gardé  le  plus  profond  (ilence». 

Ce  ne  font  plus  de  (impies  citoyens , vous  le  voyez ^ 
Meilleurs , ce  font  les  adminidrateurs  du  diredoire  de 
Paris  , qui  déclarent  au  roi  qu’ils  ne  fe  Tentent  pas  le 
genre  de  dévouement  néceffaire  pour  exécuter  les 
lois.  Ici  le  délit  nous  paroit  formel  : ce  font  des 
fondionnaires  qui  ne  refufent  pas  feulement  leur  mi- 
ni ftère  à l’exécution  des  lois,  mais  qui  déclarent  par 
anticipation  que  fi  le  roi  par  fa  fandion  donne  force 
de  loi  à votre  décret,  ils  ne  l’exécuteront  pas:  y eut- 
il  jamais  une  révolte  plus  marquée  ? elle  ed  d’autant 
plus  puniffable,  qu’on  ne  l’annonce  que  pour  in- 
fluencer l’opinion  du  roi  , que  pour  le  déterminer  à 
fe  fervir  de  Ton  veto  pour  paralyfer  le  vœu  national. 

Il  ed , Medieiirs , mille  autres  réflexions  à faire  fur 
celte  pétition  véritablement  incendiaire,  puifqu’elle 
tend  à difpofer  les  peuples  à fe  refufer  à l exécution 
de  ce  décret.  Nous  n’avons  pas  même  la  fatisfadion 
de  pouvoir  fuppofer  que  nos  adminidrateurs  ayent  eu 
le  bien  en  vue  ; car  s’ils  l’avoient  voulu,  nefe  feroient- 
tls  pas  emprefles  de  vous  faire  part  de  leurs  craintes, 
pendant  la  longue  difeudion  qui  a eu  lieu  fur  les 
troubles  religieux? 

L’AlTemblée  condituante,  en  reconnoifiant  à tout 
individu  le  droit  de  pétition,  a prononcé  des  peines 
contre  les  pétitionnaires  qui  tendroient  à avilir  les 
autorités  coî.flituies.  Cette  intention  ed  manifede 
dans  la  pétition  des  membres  du  diiedoire.  On  a 
voulu  avilir  la  première  des  autorités  condituées , le 


/ 


corps  légiflatif.  Nous  venons  à vou^,  no^  reprcfentans, 
pour  nous  venger  de  l'infulte  qui  nous  a clc  la’te  en 
votre  pérFoni'ie  : en  conlcquence  nous  demandons 
que  les  adminiftrateius  du  dircdoire  de  ce  djparle- 
ment  ^ fignatairfes  de  la  pétition  que  nous  vous  avons 
dénoncée  , foient  fiîfpendus  de  leurs  fonéllor.s  , de  que 
vous  ordonniez  à Taccurateur  de  la  haute-cout- 
natiori  ile  de  les  pourfuivre , de  d’appliquer  à l .ur 
égard  la  loi  relative  à l’aviliffement  des  autqi  itcs  conl- 
1 titiiées. 

Repréfentans  du  peuple  , vous  devez  von  que 
depuis  long-temps  l’on  travaille  par  tous  les  moyens 
à avilir  rAlFemblcc  nationale  , Si  à lui  faire  perdre 
l’opinion  publique.  Dès  votre  première  féance  , vous 
avez  entendu  le  roi  regretter  que  la  prenrèse  AiTernblcc 
n’ait  pas  prorogé  fa  durée  ; comme  fi  nos  nouveaux: 
repréfentans  n’étoient  pas  autant  que  les  premiers, 
dignes  de  la  confiance  naüonale  ! Depuis , vous  avez 
vu  lors  du  veto  fur  le  décret  des  émigrans  , une  pro- 
clamation qui,  combattant  le  réfultat  de  vos  délibé- 
rations, ne  pouvoit  avoir  d’autre  but  que  de  chercher 
à capter  au  roi  la  confiai^  exclufive  du  peuple , en 
propofant  des  i^ÿ^ilïïpFérens  des  vôtres  de  par- 
venir au  même  Bmf  ee^i  eftbien  évidemment  1 mi- 
tiative  que  la  Conftitution  refufe  au  roi,  âc  que  vous 
avez  fl  fagement  refufée  depuis  aux  miniftres.  Enfin, 
cette  foüle  d’écrivains  mercenaires  qui  fut  toujours  l’é- 
cho miniftériel,  a fans  ceffe  cherché  à dénigrer  toutes 
vos  opérations  , pour  élever  ce  qu’ils  appellent  la  pru- 
dence ôc  la  fageife  du  roi.  Meffieurs  , nous  aimons 
le  roi;  mais,  nous  vous  le  déclarons  franchement, 
nous  armons  encore  mieux  notre  liberté.  C’efl  en 
vous  déprimant  qu’on  lui  porte  les  coups  les  plus 
îuhèfles.  Continuez,  légiflateurs , continuez  à marcher 
" d’uhpas  toujours  ferme  vers  le  grand  but  du  bon- 
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heur  des  peuples  , ôc  les  peuples  vous  défendront  au 
péril  de  leurs  biens,  de  leur  vie  même. 

Les  citoyens  fouffignés  ont  cru  de  leur  devoir  de 
venir  vous  témoigner  leurs  véritables  fentimens,  afin 
que  les  fonctionnaires  des  divers  départemens  ne 
fuivent  pas  l’impulfion  funefte  qu’on  a cherché  à leur 
donner;  afin  que  le  roi  lui-même  foit  certain  que  ce 
qui  lui  a été  préfenté  au  nom  du  peuple  , ne  fut  ja- 
mais fon  vœu;  que  le  vœu  de  ce  peuple  eft  d^être 
libre  , de  refpeCter  Ôc  de  faire  refpeCter  fes  repréfen- 
tans  dans  leurs  fondions , de  de  périr  plutôt  que  de 
foufîrir  qu’on  y porte  îaplus  légère  atteinte. 

Suivent  les  Jignatiires» 
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